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cause soient utilisés uniquement à des fins
pacifiques?

L'hon. Paul Martin (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Cette entente, comme
les huit ou neuf autres, monsieur l'Orateur,
est assujettie aux normes imposées par l'A-
gence internationale de l'énergie atomique
dont le bureau principal est situé à Vienne.
Le Canada fait partie de cet organisme et,
de même que l'Espagne, il doit respecter ces
normes. Dans le cas du présent accord, l'Es-
pagne est tenue de maintenir certaines nor-
mes et d'accepter certaines inspections tendant
à garantir que ces normes sont respectées et
que les installations d'énergie atomique et
les matières atomiques ne sont utilisées qu'à
des fins pacifiques.

M. Douglas: Une question supplémentaire,
monsieur l'Orateur. En plus de l'échange de
renseignements, l'entente prévoit-elle que le
Canada fournira à l'Espagne des concentrés
d'uranium, de l'eau lourde ou d'autres pro-
duits?

L'hon. M. Martin: Monsieur l'Orateur, je
voudrais étudier la question davantage; je
la tiendrai donc pour préavis.

CONGO-DEMANDE DE RECONNAISSANCE DU
RÉGIME RÉVOLUTIONNAIRE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. R. N. Thompson (Red-Deer): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse aussi au se-
crétaire d'État aux Affaires extérieures. Le
gouvernement du Canada a-t-il reçu une
demande quelconque du régime révolution-
naire du Congo de l'Est visant à le recon-
naître officiellement?

L'hon. Paul Martin (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Pas que je sache, mon-
sieur l'Orateur. Je vais tenir cette question
pour préavis.

(Texte)
QUESTION POSÉE AU CABINET

LE CANADA ET LA DÉFENSE DES POSSESSIONS
BRITANNIQUES DANS LES CARAÏBES

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Réal Caouette (Villeneuve): Monsieur
l'Orateur, puis-je poser une question au
très honorable premier ministre?

Le très honorable premier ministre a-t-il
été consulté ou a-t-il pris connaissance d'une
nouvelle voulant que la Grande-Bretagne
demande au Canada de se charger de la dé-
fense des possessions britanniques dans la
région des Caraïbes, et dans le cas de l'affir-
mative, quelle a été la réaction du premier
ministre ou du gouvernement?

[M. Douglas.]

(Traduction)
Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-

tre): Monsieur l'Orateur, je n'ai pas vu la
nouvelle que mentionne mon honorable ami,
mais autant que je sache, aucune consultation
n'a eu lieu récememnt entre les deux gouver-
nements à ce sujet.

(Texte)
M. Caouette: Monsieur l'Orateur, puis-je

poser une question supplémentaire?
Le premier ministre pourrait-il nous dire

si cette question a été débattue lors de la con-
férence des premiers ministres du Common-
wealth à Londres?

(Traduction)
Le très hon. M. Pearson: Non, monsieur

l'Orateur, cela n'a pas été discuté à ce mo-
ment-là.

LES FINANCES

INSTANCES EN FAVEUR DE LA REVALORISATION DU
DOLLAR CANADIEN

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. Paul Martineau (Pontiac-Témisca-
mingue): Monsieur l'Orateur, j'ai une ques-
tion à poser au ministre des Finances, mais en
son absence, je la poserai au premier minis-
tre. Est-ce que le gouvernement des États-
Unis ou le Fonds monétaire international ont
fait des démarches auprès du gouvernement
ou exercé sur lui des pressions en vue de lui
faire revaloriser le dollar canadien?

Le très hon. L. B. Pearson (premier
ministre): Monsieur l'Orateur, le ministre sup-
pléant des Finances va s'occuper de cette
question.

L'hon. Mitchell Sharp (ministre suppléant
des Finances): Monsieur l'Orateur, permettez-
moi de répondre à titre de ministre suppléant
des Finances. Le gouvernement ne voit au-
cune raison de changer le pair officiel du dol-
lar canadien, qu'il s'est engagé à maintenir et
qu'il est parfaitement capable de maintenir.

L'hon. M. Martineau: Une question supplé-
mentaire, monsieur l'Orateur. Je remercie le
ministre de ce renseignement, mais peut-il
nous dire s'il a reçu une requête du gouverne-
ment des États-Unis ou d'autres sources?

L'hon. M. Sharp: Non, monsieur l'Orateur.

LES PUBLICATIONS

PROGRAMME LÉGISLATIF DU GOUVERNEMENT

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Lloyd R. Crouse (Queens-Lunenburg):
Monsieur l'Orateur, j'aimerais poser une ques-


